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Par son initiative, la Confédération empêche la prochaine exposition nati-
onale 
 
Avec son avant-projet de loi sur l'encouragement des expositions nationales (LaFG), la 
Confédération laisse passer une occasion unique d'organiser une nouvelle exposition na-
tionale en Suisse. Ce qui, à première vue, semble être une mesure d'encouragement 
s'avère, à y regarder de plus près, être un obstacle structurel majeur, avec des 
conséquences graves pour les futurs projets dans toutes les régions du pays. 
 
La plus grande erreur systémique du projet de loi réside dans le fait que les porteurs de pro-
jets et les régions doivent s'appuyer sur des conditions peu claires. Bien que la Confédéra-
tion aspire officiellement à un processus « bottom-up », elle refuse de s'engager à un fi-
nancement contraignant à un stade précoce. Or, c'est précisément ce signal « descendant » 
qui est indispensable pour que les cantons, les communes et le secteur privé soient prêts à 
consentir des investissements préalables substantiels. La loi prévue crée des obstacles et 
des incertitudes supplémentaires au lieu d'apporter clarté et motivation. Il est peu probable 
que les acteurs s'engagent à nouveau pour plusieurs années si l'on ne sait pas si la Con-
fédération participera au financement. Cette attitude est en con-tradiction avec les déclarati-
ons du Conseil fédéral et de la Conférence des gouvernements cantonaux (CdC) de 2022, 
qui avaient expressément appelé à lancer de nouvelles expositions nationales. 
 
La pratique le montre 
 
Sans un engagement clair et une participation substantielle de la Confédération – au moins 
50 % du budget total –, aucune exposition nationale ne verra le jour. Les projets existants, 
dont Svizra27, ont fait leur travail, en étroite collaboration avec les cantons, les communes, 
les entreprises et des particuliers engagés. Or, par son attitude, la Confédération sape a 
posteriori ces efforts et met en péril des investissements de plusieurs millions qui ont été dé-
clenchés sur la base de ses déclarations antérieures. 
 
Si l'on veut un modèle « bottom-up », il faut veiller à ce que les garde-fous financiers soient 
fixés « top-down ». Tout le reste n'est que poudre aux yeux et mène à l'immobilisme. Le pro-
jet de loi actuel revient en fait à une loi d'interdiction, et non à une promotion des expositions 
nationales. Confiant dans la déclaration de la Confédération de lancer un processus « ascen-
dant », Svizra27 a suivi de manière exemplaire le processus qu'elle avait défini, en tenant 
compte des enseignements tirés de l'expérience Expo.01/02 (annexe dans l’e-mail) : Les 
cantons, les communes et les particuliers de toute la région hôte (Suisse du Nord-Ouest), les 
entreprises, les particuliers et l'association responsable ont investi pendant près de dix ans 
des contributions substantielles dans le travail de préparation et de projet. 
 
Compte tenu de la situation financière actuelle, la décision du Conseil fédéral de ne pas al-
louer de fonds à une exposition nationale avant la fin des années 2030 est tout à fait com-
préhensible. Mais cette décision ne doit pas être interprétée comme un rejet général des ex-
positions nationales futures. Si la volonté d'organiser une prochaine exposition nationale 
existe réellement, sa planification à long terme doit être entreprise dès maintenant au niveau  
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fédéral, l'objectif étant qu'un tel événement majeur, source d'identité, puisse avoir lieu tous 
les 25 ans environ. Bien sûr, les expositions nationales ont un coût. 
 
Mais un pays comme la Suisse devrait pouvoir se permettre de tels événements, non pas 
malgré les défis de notre époque, mais précisément à cause d'eux. Une exposition nationale 
renforce la cohésion sociale, favorise l'innovation et crée un espace de dialogue sur l'avenir 
de notre pays. 
 
Annexe dans l’e-mail : enseignements tirés de l'expérience Expo 01/02 
 
 
Pour toute question complémentaire, veuillez vous adresser à : 
 
Marco Canonica, responsable de la communication Svizra27 
+41 79 218 13 01,marco.canonica@svizra27.ch (www.svizra27.ch) 
 


